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L1B~RATION VENDREDI 13 D~nMBRE 2013 

«Nous sommes le 
pays le plus attractif 
d'Europe au niveau 
social pour ceux qui 
immigrent 
illégalement. » 
Jean-François Copé 
mercredi sur ~rance Info 

Retrouvez la page Désintox 
le mardi et le vendredi 
dans Libération. 

Les immigrés illégaux 
trop coûteux selon Copé 

M
ercredi, Jean-François 
Copé était de sortie pour 
un petit tour de chauffe 

avant la convention de l'UMP 
prévue le lendemain sur l'immi
gration. On connaît les thèmes 
chers au pré ident de l'UMP: la 
nécessité de révolutionner la po
litique d 'accueil des étrangers, 
exagérément généreuse. Sur 
France lnfo, Jean-François Copé 
en a sorti un nouvel exemple: 
l'accueil fait aux immigrés entrés 
illégalement en France. «Au jour
d 'hui, celui qui vient en Rance illé-

, gaiement, par des 11#".>8 fi lières mafieuses, 
peut rester parfois, 

rappelez-vous de la famille de la 
jeune Léonarda, des années entiè 
res. Dans des conditions où elle est, 
cette famille illégale, prise en 
charge 100% pour ses soins mala
die, pour la scolarisation des en
fants, avec l'accès au droit au lo
gement, avec une allocation 
mensuelle de 300 euros et qui par
fois augmente en fonction de la 
composition de la famille . Nous 
sommes le pays le plus attractif 
d'Europe au niveau social pour 
ceux qui immigrent illégalement. » 

, A partir du cas désormais 
célèbre de la famille de 
Léonarda Dibrani, Jean

François Copé dresse le tableau 
d'un pays offrant à des «illé 
gaux» des privilèges. De fait, les 
Dibrani ont été logés, leurs en
fants scolarisés, ils ont pu béné
ficier d'une couverture maladie 
et même de cette allocation de 
quelque 300 euros qui choque 
tant Copé . Le prés ident de 
l'UMP est pourtant assez peu 
fondé à s'en offusquer. Car ce 
traitement n'est ni plus ni moins 
celui que la France est tenue 
d'offrir aux demandeurs d 'asile, 
et ce, qu'ils soient entrés légale
ment ou illégalement (dans le 
cas des Dibrani) sur le territoire. 

Car contrairement à ce que sem
ble penser Copé, le fait d'entrer 
irrégulièrement sur le territoire 
(en France ou ailleurs) ne fait pas 
d'un étranger un «illégal», ni ne 
lui ôte le droit de demander 
l'asile. Après leur entrée en 
France, les Dibrani ont rapide
ment passés par la préfecture, et 
y ont obtenu une autorisation 
provisoire de séjour , avant de 
saisir l'Ofpra (Office français de 
protection des réfugiés et apatri
des) pour y déposer une de 
mande d'asile. Durant la période 
de l'instmction de leur demande 

vent scolariser leurs enfants gra
tuitement. Pour ce qui est de 
l'hébergement et de la prise en 
charge financière, les situations 
peuvent différer. La théorie vou
drait que les demandeurs d'asile 
soient logés dans les Centres 
d'accueil de demandeurs d'asile" 
(Cada). Dans ce cas, ils perçoi
vent une Allocation mensuelle 
de sub istance (AMS) d'un mon
tant qui varie selon la composi
tion familiale. C'est l'allocation 
dont parle Copé. Dans le cas où 
ils ne bénéficient pas de cet hé
bergement en Cada, ce qui est de 

Ce qui est illégal, au regard 
des textes internationaux, 
C'est de ne pas offrir un 
minimum aux demandeurs 
d'asile. 

plus en plus fré 
quent étant donné 
le nombre de places 
limité et l'ell.'}Jlosion 
du nombre de de
mandeurs (+ 73 % 
depuis cinq ans), ils 

(qui leur sera refusée) et des re 
cours qu'ils ont ensuite engagés 
(vainement) , les membres de la 
famille Dibrani ont donc eu un 
statut parfaitement en règle de 
demandeurs d'asile. Et les droits 
afférents. Ce qui est illégal, au 
regard des textes internatio
naux, c'est de ne pas offrir un 
minimum aux demandeurs 
d'asile. Le droit européen en

DÉSINTOX 
joint ainsi les 
Etats mem -
bres à respec 

ter des règles minimales d'ac 
cueil. A savoir le logement, la 
nourriture et l'habillement, des 
dispositions appropriées afin de 
préserver l'unité familiale, des 
soins médicaux et psychologi
ques ou encore l'accès des mi
neurs au système éducatif et aux 
cours de langues . 
En France, les demandeurs 
d'asile, pendant la durée de 
l'instruction de leur requête, ont 
droit à la CMU (à la différence 
des sans papiers qui bénéficient 
de l'aide médicale d'Etat), peu-

sont logés dans des 
stmctures d'hébergement d'ur
gence, et bénéficient alors d'une 
autre allocation, l'Allocation 
temporaire d'attente (ATA) d'un 
montant de 11 euros par jour et 
par majeur. Dans les deux cas 
(AMS ou ATA) , la prestation 
cesse dès lors que le demandeur 
a été débouté. Au finale, ce qui 
différencie la France d'autres 
pays de l'Union européenne 
n'est pas la nature de la prise en 
charge des demandeurs d'asile 
(encadré par les tell.1:es commu
nautaires), ni le fait de l'octroyer 
à des demandeurs d' asile entrés 
illégalement sur le territoire 
(c'est le cas dans l'ensemble des 
Etats). C'est la durée de celle-ci. 
Parce que les procédures d'ins
truction des demandes sont plus 
longues qu'ailleurs, la prise en 
charge des demandeurs l'est 
également. Ce qui est un autre 
sujet, auquel les ministres de 
l'Intérieur (y compris celui ac 
tuellement en poste) promettent 
de s'attaquer depuis des années. 

CÉDRIC MATHIOT 

VRAI-FAUX L~ DÉPUTÉ SOCIALlST~ SUR~STIM~ L~S IMPÔTS D~ S~IN~-SAINT-D~NIS 

Hammadi relance la guerre 92-93 
Vendredi dernier, Désintox s'intéressait 
aux propos du président UMP des Hauts
de-Seine, Patrick Devedjian, qui affixmait 
que son département était plus pauvre 
que son voisin la Seine Saint-Denis. 
Quelques jours plus tard, Razzy Ham
madi, candidat PS à la mairie de Mon-. 
treuil, lui a renvoyé la balle sur iTélé : «Je 
vis dans un département parmi les plus 
pauvres de France, où les impôts locaux 

sont parmi les plus hauts. Y compris dans 
la ville où je vis.» Mais si la péréquation ne 
suffit en effet pas à gommer les inégalités 
entre le 92 et le 93, les propos du député 
socialiste sont aussi caricaturaux. Selon 
une étude récente sur la fiscalité des col
lectivités locales, le taux moyen de la taxe 
foncière du 93 (14,8%) était ainsi en 2012 
légèrement inférieur à la moyenne natio 
nale (15,1%). Et la situation, à l'intérieur 

du département, est disparate. Le contri
buable- type de Saint -Denis s'acquittait 
ainsi en 2012 de 1030 euros de taxe fon 
cière, soit pile la médiane des communes 
de plus de 100000 habitanls, et de 
796 euros de taxe d' habitation, soit 
226 euros de moins que la médiane. Le 
contribuable-type de Montreuil, lui, avait 
moins de chance: 1182 emos de taxe fon
cière et 1211 euros de taxe d'habitation ... 
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lA RECHUTE 

QUAND LE MEDEF 
SE CACI-Œ DERRIÈRE 
LOUIS GALLOIS 

Incorrigible Pierre Gattaz ... Mardi , sur 
~rance Inter, le patron des pat rons a 
encore brandi le rapport Gallois pour 
justifier une demande réitérée du 
Medef : réduire drastiquement, de 
100 milliards d'euros, les charges 
pesant sur les entreprises françaises. 
«Nous avons, non pas 5 ou 10 mi/
liards de plus ou de moins. C'est 
100 milliards de trop que nous 
avons ... Qui dit ça ? C'est le rapport 
Gallois.» Sauf que comme nous 
l'avons déjà souligné (Désintox du 
10 septembre), ce montant n'existe 
que dans les estimations internes du 
Medef. Le rapport Gallois, remis à 
Jean-Marc Ayrault il ya un an, préco
nisait un allégement de 30 milliards. 
~t le gouvernement l'a d'ai lleurs déjà 
partie llement suivi en créant le Cré
dit impôt compét itivité emploi 
(ClC~) , qui doit alléger les charges 
des ent reprises de 20 mill iards. 

C'est, selon Benoist Apparu, la 
hausse à prévoir du prix de 
l'essence si l'on suit la préconisation 
du FN de sortir de l'euro. «Nos 
importations, on les paie en euros, 
demain on les paiera en franc, expli
quait l'ancien ministre UMP lundi sur 
~rance 2. Ça veut dire que du jour au 
lendemain, le baril de pétrole et donc 
l'essence, poum, 25% de plus.» Sauf 
que ce qui est vrai pour le bari l ne 
l'est pas pour l'essence: le brent ne 
représente en fait qu'un tiers du prix 
à la pompe. Le reste - taxes, coûts de 
raffinage et de dist ribution- ne serait 
pas touché par une sortie de l'euro. 
Du coup, le prix de l'essence grimpe
rait plutôt de ... 8%. 
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Désintox traque tous les jours 
petits et gros mensonges 
du débat public, en partenariat 
avec Libération et 2P2L. Une 
pastille d'impartia lité à retrouver 
du lundi au jeudi, sur Arte, dans 
l'émission présentée par ~ I isabeth 
Quin 28 Minutes, à part ir 
de 20 h 05, et sur Libérat ion.fr. 


